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Fondement : C. civ., art. 1134. 
 




Sur le moyen unique, pris en sa première branche : 
 
Vu l'article 1134 du Code civil ; 
Attendu que M. X..., au service de l'association Centre européen d'entreprise et d'innovation multipolaire 
des Bouches-du-Rhône depuis le 10 juillet 1995, a été licencié pour faute grave par lettre du 2 octobre 
1997, signée par le président de l'association lui reprochant de s'être livré pendant ses heures de travail, 
avec les outils de l'association, à des activités sans rapport avec celles de l'association ; qu'il a saisi la 
juridiction prud'homale ; 
 
Attendu que pour faire droit à la demande du salarié et dire le licenciement privé de cause réelle et sérieuse, 
la cour d'appel a énoncé, d'une part, que le président avait signé la lettre de licenciement sans avoir de 
pouvoir à cette fin et alors qu'aucune délibération du conseil d'administration n'avait décidé du 
licenciement, d'autre part, que ce défaut de qualité pour signer la lettre de licenciement emportait défaut 
de validité de cette formalité substantielle de la procédure et absence de toute lettre de licenciement, dont 
le motif n'avait pas été énoncé ; 
 
Attendu, cependant, que l'article 13 des statuts de l'association dispose que son président en est le 
représentant légal auprès des tiers pour tous les actes de la vie sociale ; qu'à défaut d'une disposition 
spécifique des statuts attribuant cette compétence à un autre organe de l'association, il entrait, dès lors, 
dans les attributions de son président de mettre en oeuvre la procédure de licenciement d'un salarié ; 
D'où il suit qu'en statuant comme elle l'a fait, la cour d'appel a violé le texte susvisé ; 
 
Par ces motifs 
 
Et sans qu'il y ait lieu de statuer sur les autres branches du moyen : 
Casse et annule, dans toutes ses dispositions, l'arrêt rendu le 15 février 2001, entre les parties, par la cour 
d'appel d'Aix-en-Provence ; remet, en conséquence, la cause et les parties dans l'état où elles se trouvaient 
avant ledit arrêt et, pour être fait droit, les renvoie devant la cour d'appel de Montpellier. 
 
Note – Représentation d'une association et pouvoir du président en matière de 
licenciement. 
 
1. La pérennité et la stabilité ne sont pas forcément des gages de clarté et de sécurité juridique… Plus que 
 
séculaire et d'une stabilité exemplaire, le statut des associations posé par la loi du 1er juillet 1901 n'est pas 
exempt d'incertitudes sur des points aussi essentiels que la représentation de l'association, ses dirigeants, 
leurs pouvoirs et leurs responsabilités 1. 
 
L'arrêt de la Chambre sociale du 25 novembre 2003 apporte d'intéressantes précisions sur la représentation 
de l'association et les pouvoirs du président. Cet arrêt de cassation doit être observé d'autant plus 
attentivement que ces questions ont été traitées au sujet d'un licenciement. L'importance du rôle 
économique des associations est désormais incontestable 2. L'association employeur est une réalité de 
notre paysage social 3 et le problème du licenciement en son sein n'est ni marginal, ni résiduel. Enfin, cet 
arrêt présente un autre intérêt : il concerne un acte de l'association en amont de l'action en justice. En effet, 
le contentieux porte le plus souvent sur la représentation de l'association en justice et la jurisprudence en 
matière de pouvoir et de représentation sur d'autres points est rare. Cette décision mérite donc une attention 
particulière. 
 
2. Le salarié d'une association est licencié pour faute grave par une lettre de licenciement, signée du 
président de celle-ci. Le salarié saisit la juridiction prud'homale, prétendant le licenciement privé de cause 
réelle et sérieuse, en raison de l'absence de pouvoir et de qualité du président pour signer la lettre 4. La 
cour d'appel d'Aix-en-Provence fait droit à la demande en retenant l'absence de lettre de licenciement. Elle 
souligne l'absence de pouvoir et de qualité pour accomplir valablement cette formalité substantielle de la 
procédure, ainsi que l'absence d'une délibération du conseil d'administration pour décider du licenciement. 
Sous le visa de l'article 1134 du Code civil, la Chambre sociale casse cet arrêt. D'une part, un article des 
statuts stipule que le président est le représentant de l'association pour tous les actes de la vie sociale. 
D'autre part, aucune clause n'attribue compétence pour mettre en œuvre le licenciement à un autre organe. 
Pour la Chambre sociale, le pouvoir de représentation emporte pouvoir de décision. Le président de 
l'association avait donc le pouvoir de licencier, c'est-à-dire le pouvoir de décider du licenciement et aussi 
de le formaliser. 
 
Le problème de l'arrêt se dédouble. Il concerne le pouvoir de représentation du président, et plus encore, 
son pouvoir de décision. La frontière entre ces deux pouvoirs semble toujours aussi floue et cet arrêt ne 
vient pas contredire cette affirmation. 
 
Il convient donc de faire le point sur les pouvoirs de décision et de représentation du président d'une 
association (I), avant de constater l'amalgame contestable des deux (II). 
 
I. Les pouvoirs de décision et de représentation du président d'une 
association 
 
1. Quelles que soient les positions doctrinales sur la réalité ou la fiction des personnes morales, la nécessité 
de représentation apparaît inhérente à chacune d'elle. Le représentant est l'interface qui matérialise la 
personnalité morale aux yeux des tiers. Ici, l'employeur était l'association, mais sa nature de personne 
morale nécessitait l'intervention d'une ou plusieurs personnes physiques pour que sa volonté soit connue 
et exécutée. Le problème de la représentation est donc essentiel, et en tant que tel, il relève principalement 




La répartition des pouvoirs est d'origine contractuelle 6 et normalement fixée au sein des statuts. Le visa 
de l'arrêt est d'ailleurs l'article 1134 du Code civil, sans mention de la loi du 1er juillet 1901 7. Les statuts 
étant abandonnés à l'imagination des parties, de nombreuses possibilités existent. Si une affirmation 
péremptoire telle : « le président d'une association a le pouvoir de procéder au licenciement » était tentante, 
la spécificité de chaque espèce n'autorise pas une telle généralité. Ce qui est vrai en l'espèce, peut être faux 
dans un autre cas, tant les statuts offrent toute latitude à ceux qui les rédigent. Pourtant, cette promesse 
d'inventivité reste le plus souvent déçue. 
 
Alors que l'on aurait pu innover et créer, le réflexe fut de se tourner vers des modèles connus et éprouvés. 
L'extension des modalités de fonctionnement des sociétés civiles ou commerciales aux associations est 
devenue habituelle. Ainsi, retrouve-t-on au sein des associations des organes dont la présence n'est pas 
imposée par la loi de 1901 8. Il n'est pas rare de retrouver le « triumvirat » suivant pour assurer le 
fonctionnement d'une association : président, conseil d'administration, assemblée générale 9. Cette 
transposition n'est pas contestable dans son principe même, mais elle le devient quand elle est transposition 
à l'identique. En effet, la situation juridique de l'association est différente de celle de la société. 
 
2. Former une association demeure accessible. Si des démarches et publicités sont nécessaires, elles sont 
toutefois moins lourdes que celles requises pour les sociétés. Aussi, la création d'une association se fait 
souvent sans le recours à un conseil juridique. Pourtant, une réelle difficulté réside dans la phase de 
rédaction des statuts. Pour la contourner, l'utilisation de statuts types est très fréquente. La lecture de 
certains d'entre eux démontre que le modèle du droit des sociétés est très ancré 10. De façon très classique, 
la représentation de l'association par le président est expressément prévue. Ainsi, les sociétaires pensent 
souvent à prévoir la représentation. En revanche, ils oublient fréquemment de prévoir le pouvoir de 
décision. Pour pallier cette carence, quand les statuts prévoient la présence d'un président, comme en 
l'espèce 11, il est facile de concevoir ses pouvoirs comme identiques à ceux prévus dans les sociétés. Pour 
interpréter les statuts, les juges eux-mêmes semblent procéder par référence aux dirigeants de sociétés 
commerciales 12. Pourtant rien n'autorise un tel raisonnement. Dans un cas, l'habilitation est légale et non 
seulement elle comporte la désignation du représentant, mais aussi ses pouvoirs d'action et de 
représentation. Dans l'autre cas, l'habilitation est contractuelle et la désignation d'un représentant n'est que 
la moitié du chemin. Dans les sociétés commerciales, le dirigeant est le plus souvent habilité pour 
représenter la société vis-à-vis des tiers, et pour agir en son nom et pour son compte, sous réserve des 
pouvoirs reconnus par la loi aux autres organes 13. Si le système fonctionne, c'est en raison des définitions 
relativement précises des sphères de pouvoir respectives. La précision, même relative, est souvent absente 
des statuts. De cette comparaison naît la confusion habituelle pour les sociétaires entre la représentation 
et le pouvoir de décision du représentant de l'association, en l'occurrence le président. Logiquement, le 
pouvoir de représentation n'est pas synonyme de pouvoir de décision. Cependant, l'amalgame entre les 
deux a déjà été fait pour un problème important : celui de l'action en justice. 
 
3. Il est désormais admis, devant les juges judiciaires et administratifs, que pour le représentant à l'action 
en justice, le pouvoir de représenter emporte le pouvoir de décider de l'action. Cette solution, admise de 
longue date par les juges judiciaires 14, ne s'est imposée que plus récemment pour les juges administratifs 
15. Dans un passé récent, ces derniers opéraient une distinction entre les deux types de pouvoirs. Le 
pouvoir de représenter était distingué de celui de décider de l'action en justice, et une habilitation en ce 
sens était exigée 16. Cette position était critiquée pour son « excessif juridisme » 17, imposant lourdeurs 
et complications de fonctionnement 18. C'est avec satisfaction que l'abandon de cette jurisprudence fut 
accueilli 19. Bien qu'agir en justice ne soit pas un acte anodin, la solution semble acceptable dans la mesure 
 
où elle reste circonscrite à ce type d'acte. De plus, il est toujours loisible aux rédacteurs des statuts de 
prévoir l'autorisation préalable de l'action. Si cela n'est pas prévu, on peut admettre que le titulaire du 
pouvoir de représentation en justice ait aussi le pouvoir de décider de l'opportunité de l'action. L'harmonie 
règne désormais sur ce point entre les deux ordres de juridiction. De là à étendre la solution à d'autres 
problèmes de pouvoirs, il n'y a visiblement qu'un pas que la Chambre sociale franchit dans le présent arrêt. 
 
II. L'amalgame contestable des pouvoirs de décision et de représentation 
 
1. Si la nuance est subtile entre agir et décider d'agir, elle est pourtant bien réelle. Deux points très distincts 
pouvaient être soulevés pour écarter le licenciement : le défaut de pouvoir pour décider du licenciement, 
le défaut de qualité pour formaliser cette décision. Mais les moyens manquaient de netteté. Par une 
confusion entre pouvoir et qualité, l'argument du défaut de pouvoir revient immanquablement sur le 
pouvoir de signer la lettre de licenciement : « […] le président avait signé la lettre de licenciement sans 
avoir de pouvoir à cette fin […] ce défaut de qualité pour signer la lettre de licenciement emportait défaut 
de validité de cette formalité substantielle de la procédure […] ». Sur ce seul terrain, la décision de la 
Chambre sociale était parfaitement conforme aux stipulations des statuts. En effet, l'article 13 précisait 
que le président est le représentant légal de l'association auprès des tiers, pour tous les actes de la vie 
sociale. Si une personne avait le pouvoir et la qualité pour signer la lettre de licenciement, c'était bien le 
président. Toutefois, un autre argument, discrètement évoqué, était avancé : aucune délibération du conseil 
d'administration n'avait décidé du licenciement. Il modifie toute la physionomie de l'arrêt et rend le 
raisonnement de la Chambre sociale critiquable. Maladroitement, mais fondamentalement interrogée sur 
le terrain du pouvoir de décision, elle répond sur celui de la représentation et tend à amalgamer les deux 
problèmes. 
 
2. Bien qu'une solution identique ait déjà été retenue par la cour d'appel de Paris 20 dans une hypothèse 
semblable, elle est critiquable en l'espèce. L'arrêt cassé par la Chambre sociale 21 fournit des informations 
sur le contenu des statuts et ne fait que souligner l'ambiguïté de la solution. Certes, les statuts ne 
prévoyaient rien de précis sur le point particulier du licenciement, mais ils reconnaissaient divers pouvoirs 
à différents organes. L'article 8-1 prévoyait que l'association était administrée par le conseil 
d'administration. L'article 12 stipulait que « le bureau prend en charge, sur délégation du conseil 
d'administration, la gestion de l'association » et in fine « le bureau délègue à son président […] les pouvoirs 
qu'il juge convenable dans les limites de ses attributions » 22. L'article 13, précité, fixait la représentation, 
et enfin, l'article 14 précisait : « le conseil d'administration nomme sur proposition du bureau un directeur 
général de l'association […] qui assure la direction et l'administration générale de l'association […] et à 
ce titre sélectionne et nomme le personnel et organise le fonctionnement permanent de l'association ». 
Cette dernière clause, par un raisonnement analogique, aurait pu inciter à admettre la compétence du 
directeur général pour procéder au licenciement. D'autant plus qu'un arrêt de la Chambre sociale du 4 mars 
2003 a décidé, pour un centre de lutte contre le cancer 23, que le parallélisme des compétences devait être 
respecté dans le cas du licenciement. L'organe compétent pour nommer un salarié est compétent pour le 
licencier, à défaut de davantage de précisions 24. La même logique aurait pu prévaloir pour l'arrêt du 25 
novembre. L'ensemble des clauses et l'absence de précision sur les délégations rendaient l'interprétation 
des statuts très délicate. Toutefois, la solution retenue ne semble pas la plus opportune. 
 
3. Au-delà de l'espèce, la solution est encore critiquable. La généralisation d'une telle solution n'est pas 
souhaitable, tout au plus est-elle acceptable pour une catégorie précise d'actes. Si celui qui a le pouvoir de 
représenter a le pouvoir de décider, l'association peut très bien devenir la chose d'un seul homme : en 
 
l'occurrence son président. À quoi servirait-il alors de prévoir d'autres organes ? Cette décision consacre 
l'omnipotence du président alors que la jurisprudence ne semble pas s'orienter dans cette voie. 
 
Quand la représentation est prévue, il n'y aurait pouvoir du président que faute d'une disposition statutaire 
contraire. Sinon, les prévisions des statuts sont en principe respectées 25. 
 
Quand la représentation n'est pas prévue, dans le cas de silence total des statuts, la priorité n'est pas non 
plus donnée au président 26. Pour un licenciement, la Chambre sociale a déjà décidé que cette décision 
relevait de la compétence du bureau, faute de précision dans les statuts sur l'autorité habilitée à procéder 
au licenciement 27. 
 
Entre les deux hypothèses, il y a le cas où les statuts manquent de clarté et pour lesquels l'hésitation est 
permise. Ils prévoient, par exemple, la représentation par le président, sans expressément prévoir une 
clause contraire au pouvoir de décision, tout en comportant des clauses fixant globalement les pouvoirs 
des autres organes. Dans ce cas, il a été relevé que la jurisprudence adopte une position restrictive quant 
aux pouvoirs du président 28. Un arrêt récent de la cour d'appel de Pau vient illustrer cette réserve 29. 
Dans cette espèce, le président était le représentant de l'association en justice. Outre cette attribution, les 
statuts précisaient que le président veillait au respect des statuts et assurait l'exécution des décisions du 
conseil d'administration. Dans cette hypothèse, la cour d'appel de Pau a décidé que l'initiative de l'action 
en justice pour recouvrer une créance excédait les pouvoirs du président. Cet arrêt met en évidence une 
interprétation restrictive des pouvoirs du président. 
 
4. Toutefois, la solution de la Chambre sociale n'est pas totalement dépourvue d'avantages. Elle est en 
partie justifiée par le souci de pallier l'absence d'anticipation des parties sur des points souvent trop subtils 
pour être envisagés dans les statuts. Des clauses telles que « le conseil d'administration a le pouvoir de 
procéder au licenciement » ou « le président a le pouvoir de procéder au licenciement » permettraient de 
régler le problème. Le licenciement est un point suffisamment important pour que l'on puisse concevoir 
qu'il soit expressément prévu au sein des statuts. Ce serait le pendant logique du pouvoir d'embaucher, 
plus souvent prévu. Cependant, des clauses précisant chaque type d'acte ne semblent pas possible à 
banaliser, au risque de transformer les statuts en listes longues et fastidieuses. De surcroît, trop de précision 
n'est pas souhaitable, au risque de paralysie dans un cas non prévu par les statuts. Si l'air du temps est à la 
simplification pour ceux qui veulent entreprendre, dans quelque domaine que ce soit, on ne saurait trop 
recommander de prendre les conseils d'un professionnel avisé pour rédiger les statuts d'association… 
 
Faut-il que le législateur intervienne pour régler précisément la répartition des pouvoirs et la représentation 
des associations ? La matière gagnerait en clarté 30 et le droit des groupements en cohérence 31. Mais 
une législation trop précise ou trop rigide ferait perdre à l'association sa spécificité et l'un des ses 
principaux avantages : sa souplesse 32. Si l'uniformité fait parfois naître l'ennui, il faut être rassuré 
concernant le droit applicable aux personnes morales ! Mais l'uniformité n'est pas l'objectif à atteindre. En 
revanche, l'harmonisation est souhaitable dans le respect des spécificités de chaque groupement. 
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